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Objet: Prise en charge des personnes présentant une déficience intellectuelle 

Quelque 80 millions de personnes handicapées vivent dans l'Union européenne; un grand nombre de 
ces personnes, en particulier celles qui présentent une déficience intellectuelle ou psychosociale, 
sont partiellement ou entièrement privées de leur capacité juridique et, de ce fait, sont privées de leur 
droit de vivre de manière autonome et de prendre des décisions concernant leur vie. Les citoyens 
européens qui se trouvent dans ce type de situation ne peuvent choisir ni où ni avec qui ils souhaitent 
vivre, ils ne peuvent ni voter ni se présenter aux élections, y compris aux élections européennes, ils 
ne peuvent pas se marier, et ils ne peuvent pas signer de contrats d'emploi. La convention des 
Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, qui a été ratifiée par l’UE et la plupart 
de ses États membres, favorise une approche fondée sur les droits humains et reconnaît que toutes 
les personnes handicapées sont titulaires de droits et devraient jouir de leur capacité juridique à 
égalité avec les autres. Cette approche du handicap a des implications profondes pour la législation 
sur la capacité juridique et nécessite un changement d'approche. Il ne s'agit plus d'habiliter 
légalement d'autres personnes à prendre des décisions pour les personnes handicapées (prise de 
décisions substitutive) mais d'aider les personnes à prendre leurs propres décisions (prise de 
décision assistée). Bien que pratiquement tous les pays de l'Union aient ratifié la convention, la 
législation de tous les États membres légitime toujours le refus de la capacité juridique sur la base du 
handicap, ce qui est discriminatoire. Il existe néanmoins des modèles effectifs de prise de décision 
assistée, qui doivent être développés pour apporter un soutien adéquat permettant à toutes les 
personnes d'opérer leurs propres choix et de jouir de leurs droits aussi complètement que tous les 
autres citoyens européens. Le comité des droits des personnes handicapées des Nations unies s'est 
penché en 2015 sur les efforts de l'Union dans ce domaine. Selon le rapport d'avancement de la 
Commission sur la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées, il n'y a cependant 
guère eu de progrès sur les questions relatives à la capacité juridique et aux droits européens.  

Comment le rôle des institutions de l'Union peut-il être amélioré, dans les limites de leurs 
compétences en la matière, afin d'encourager plus activement les États membres à modifier leurs 
législations sur la capacité juridique? Quelles mesures peuvent être prises par l’UE afin de veiller à ce 
que les personnes privées de leur capacité juridique puissent exercer leurs droits en vertu du droit de 
l’Union, dans la plus grande mesure possible, y compris le droit de vote lors des prochaines élections 
au Parlement européen? 
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